
 
 
 
 

Vous avez un litige avec le bailleur de votre cabinet/de vos locaux commerciaux ? 
 
Nous vous assistons afin de faire valoir vos demandes de baisse de loyer, pour la défense de vos 
éventuelles prétentions en dommages-intérêts, en cas de contestation d’une résiliation ainsi que 
dans le cadre de la mise en œuvre d’une demande de prolongation de bail. 
  
 

Vous tombez malade ou êtes victime d'un accident, et n'êtes plus en mesure de pour-
suivre votre activité professionnelle ? 

 
Nous vous assistons afin de faire valoir vos droits aux prestations vis-à-vis de votre assurance perte 
de gain ou en cas de litiges avec votre assurance accidents. 
 
 
 
 

Profitez à des conditions préférentielles auprès de la CAP Protection Juridique pour 

la protection juridique globale en faveur des membres des associations professionnelles rattachées 
à medi-benefit. Dans l’environnement professionnel ou privé, en tant que locataire ou propriétaire 
d’un immeuble ou dans le cadre de la circulation routière, les conflits sont omniprésents. En cas de 
litige, faites confiance aux spécialistes de la CAP. Vous économiserez ainsi du temps et de l’argent 
et ménagerez vos nerfs. 
 

Rien que les honoraires d'un avocat se montent en moyenne à CHF 300.00 par heure. A cela s'ajou-
tent d'autres frais, comme les avances, les frais de justice, les dépens, les cautions pénales et les 
frais d'expertise – une assurance vaut la peine. Grâce à la Protection Juridique de la CAP des spé-
cialistes qualifiés sont à vos côtés.  

 
 

 

 
 
 
 

Comment puis-je conclure l'assurance ? 
Les GCA et le formulaire d'inscription sont disponibles sous www.medi-benefit.ch dans la rubrique 
Prestations\Assurances\Protection juridique. Pour plus d'information, veuillez vous adresser direc-
tement à : solution+benefit Sàrl, Téléphone 026 670 74 20, info@solution-benefit.ch.  

 

J’ai une assurance responsabilité civile. Ai-je quand même besoin d’une assu-
rance de protection juridique ?  
 
Oui, l'assurance de protection juridique est un complément nécessaire à l'assurance responsabi-
lité civile. L’assurance responsabilité civile prend en charge les dommages dont vous répondez 
ou rejette les prétentions injustifiées. Lorsque vous subissez vous-même un dommage et que 
vous voulez recouvrez vos prétentions, vous avez besoin d'une assurance de protection juri-
dique. Cela est également valable si vous deviez ne pas être d'accord avec la façon de procéder 
de votre assurance responsabilité civile et que vous vouliez intenter une action contre cette der-
nière. Enfin, en général vous ne recevrez pas des conseils juridiques de l'assurance responsabi-
lité civile. 
 

http://www.medi-benefit.ch/


 
 

Aperçu des prestations pour la solution de Protection Juridique pour les membres des 
associations professionnelles rattachées à medi-benefit 

Les conditions générales d'assurance font foi. 

 
 
Risques assurés / Domaines juridiques  
 
 

 
 
Étendue des presta-
tions en CHF   
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Validité 
territoriale 

 
Somme     
d‘assurance 

Litiges contractuels 

 Procédure liée à une surmédicalisation par négligence CH/FL/UE 500'000 x    

 Litiges avec des assurances CH/FL/UE 500'000 x x x x 

 Litiges relevant d'un contrat de bail ou de bail à 
ferme, avec le bailleur 

CH/FL/UE 500'000 x x x x 

 Litiges de droit du travail avec les employés du cabinet 
assuré/de la raison individuelle assurée  

CH/FL/UE 500'000 x    

 Litiges de droit du travail avec l‘employeur des per-
sonnes assurées faisant ménage commun 

CH/FL/UE 500'000  x   

 Litiges résultant d’autres contrats avec les patients, 
clients, fournisseurs, prestataires de services et les don-
neurs de leasing du cabinet assuré/de la raison indivi-
duelle assurée 

CH/FL/UE 500'000 x  x  

 Litiges relevant d’autres contrats, conclus par l’assuré 
pour son usage ou son besoin personnel, incl. contrats 
conclus sur Internet 

CH/FL/UE 500'000  x x x 

Litiges non contractuels 

 Protection juridique Internet CH/FL/UE 500'000 x x   

 Défense lors de procédures pénales et administratives. 
En cas de délit intentionnel, prise en charge rétroactive 
des frais dans le cadre d'une décision exécutoire d'ac-
quittement, d'infraction par négligence, de légitime dé-
fense ou d'état de nécessité 

Monde 500'000 x x x x 

 Faire valoir des prétentions extracontractuelles en ma-
tière de responsabilité civile, y compris la plainte pé-
nale jointe 

Monde 500'000 x x x x 

 Faire valoir ou résister à des prétentions découlant de 
la loi fédérale sur la concurrence déloyale 

Monde 500'000 x x x  

 Litiges avec des assurances CH/FL/UE 500'000 x x x x 

 Expropriation de terrains et opposition à une de-
mande d'autorisation de construire d'un voisin 

CH/FL 500'000    x 

 Litiges de droit du voisinage CH/FL 500'000    x 

 Litiges avec d'autres propriétaires par étage au sujet 
des frais et charges communs 

CH/FL 500'000    x 

Prestation de conseils juridiques 

 Conseils juridique en droit des personnes, de la famille, 
du divorce, des successions, fiscal ainsi qu'en droit de la 
construction 

CH/FL   500 par cas x x x x 

 Renseignements juridiques téléphoniques par le ser-
vice juridique de la CAP 

CH                 illimitée x x x x 


